Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions
 adoptés par le Parlement européen lors des
 sessions de février I et II 2010
PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION NÉCESSITANT UNE LECTURE UNIQUE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal
1.
Rapporteur: Magdalena ALVAREZ (S&D/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0006/2010 / P7-TA-PROV(2010)0013

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 février 2010

4.
Objet: coopération administrative dans le domaine fiscal

5.
Référence interinstitutionnelle: 2009/0004(CNS)

6.
Base juridique: articles 113 et 115 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.

La Commission peut accepter dans leur principe les amendements 4, 6, 9, 13, 14, 16, 17, 19, 20, 22, 23, 24, 25, 26 et 29, notamment ceux qui prévoient d’habiliter la Commission à adopter des actes délégués quant aux améliorations techniques à apporter aux catégories de revenu et de capital soumises à l’échange automatique d’informations. La Commission défendra l’esprit de ces amendements pendant les travaux du Conseil, mais ne modifiera pas officiellement sa proposition.
La Commission n’accepte pas les autres amendements. En particulier, elle n’estime pas nécessaire d’évoquer la protection des données dans les diverses dispositions de la directive, comme proposé dans les amendements 2, 3, 7, 11, 18 et 27. Néanmoins, la Commission est favorable au rappel de la nécessité de respecter la réglementation européenne en matière de protection des données sous la forme d’un considérant général.
D’autres amendements, tels que l’amendement 12 (qui exige de chaque État membre qu’il élabore des systèmes de contrôle appropriés pour son bureau fiscal de liaison unique) ne sont pas acceptables, car ils empiètent sur l’organisation interne des États membres. Enfin, certains amendements sont considérés comme superflus, notamment les amendements 1, 5, 8, 10, 15 et 21, car le contenu de la proposition est déjà assez précis ou le texte de compromis de la Présidence est suffisant.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: des discussions sont en cours au Conseil. La proposition de la Commission figure parmi les priorités de la Présidence espagnole, qui entend parvenir à un accord politique d’ici à la fin du mois de juin.

